Politiques structurelles : 

	Type de politique
	Acteur de cette politique
	outils
	Menée dans le cadre européen
	Exemples typiques

	Règlementaire
	L’Etat à travers diverses réglementations au niveau national et par des institutions capables de faire respecter le droit (justice, police…)
	Des outils juridiques : textes de lois proposés par le gouvernement et voté par le législatif
	Par chaque état nation de manière séparée mais contrôlée par la Commission Européenne selon les textes votés au niveau européens (et qui s’imposent aux signataires)

	Règlementations sur le fonctionnement des banques dans l’espace Euro (mesures prudentielles)
Normes sur des produits pour être vendus dans l’espace de l’UE ( label CE)
Allègement des règlementations dans certains domaines pour favoriser la concurrence et l’activité.
Pousser à la flexibilisation du marché du travail


	De concurrence
	L’Etat à travers diverses réglementations au niveau national et par des institutions capables de faire respecter le droit (justice, police …)
	Poursuites et condamnation à des amendes pour les infractions.

Autorisations à obtenir pour la concentration d’entreprises (fusions /acquisition). Règles anti trust

Contrôle des entreprises publiques et des services publics pour éviter les distorsions de la concurrence

Interdiction d’accès au marché

	Par la commission pour garantir un bon fonctionnement du marché intérieur, particulièrement par La Commission à la Concurrence qui est une partie de la Commission Européenne, en dialogue avec les entreprises qui vendent ou produisent sur le marché européen, que ces entreprises soient européennes ou non et les Etats membres de l’UE.
	Condamnation de Microsoft en 2004 pour abus de position dominante (899 millions d’euros en 2008, amende augmentée pour non-respect par l’entreprise du jugement de départ)

Interdiction de la fusion entre Alstom et Siemens en 2019

	Industrielle
	L’Etat à travers des dépenses publiques, des allègements fiscaux , des avantages règlementaires …
	Soutien au développement d’activités par des aides directes (fonds structurels), ou indirectes tout en préservant la compétitivité et la concurrence
	Par la commission européenne en lien avec les états nation 
	Aujourd’hui, mise en place d’un programme de financement pour faciliter les alliances d’entreprises européenne dans des domaines stratégiques (l’hydrogène propre, les batteries, les satellites, les clouds, les industries à faible émissions carbone et les matières première …)

Fonds structurels distribués à des régions/pays … de l’Union pour favoriser leur développement lorsque la concurrence a fait décliner une partie de leurs activités



QCM de vérification

	
	Vrai
	Faux
	
	Vrai
	Faux


	La politique budgétaire fait partie des politiques structurelles

	
	
	L’augmentation des dépenses publiques est une politique conjoncturelle
	
	

	Dans une politique de lutte contre l’inflation, la Banque Centrale doit baisser ses taux d’intérêt
	
	
	On peut utiliser le budget de l’Etat pour mener des politiques structurelles
	
	

	La Banque Centrale Européenne fait partie de la commission européenne
	
	
	Les Etats dans le cadre européen ne sont pas libres d’utiliser comme ils le souhaitent leur politique budgétaire.
	
	

	La commission à la concurrence favorise la constitution d’entreprises géantes industrielles européennes
	
	
	La commission à la concurrence peut infliger des amendes aux entreprises qui faussent le jeu de la concurrence
	
	

	La commission à la concurrence défend les intérêts des consommateurs
	
	
	Baisser le taux d’imposition est une politique fiscale qui peut avoir un effet sur la politique budgétaire 
	
	

	La fabrication de batteries peut être considérée comme un domaine stratégique pour l’Europe aujourd’hui
	
	
	La compétitivité d’une économie dépend d’abord des politiques structurelles
	
	

	La politique fiscale consiste à augmenter les impôts

	
	
	La commission à la concurrence peut interdire la concentration entre deux entreprises.
	
	

	Contraindre par la loi les plateformes numériques de coursiers à embaucher les coursiers comme des salariés relève d’une politique structurelle
	
	
	Une politique de lutte contre l’inflation passe par une hausse des dépenses publiques
	
	

	L’Union Européenne est un Etat avec un budget propre.

	
	
	La PAC est une politique en faveur de l’agriculture européenne qui relève d’une politique structurelle
	
	

	Si les dépenses d’un Etat dépassent ses recettes, celui-ci se trouve en déficit budgétaire
	
	
	Les pays de la zone Euro n’ont pas de politique de change
	
	

	Les budgets des Etats participant à l’Euro doivent être validés par la commission européenne en suivant les critères de stabilité
	
	
	La baisse des taux d’intérêt est un moyen de stimuler la demande.
	
	

	Les Pays de la zone euro adoptent une stratégie de monnaie forte
	
	
	La politique monétaire de la BCE s’impose à tous les pays de la zone euro quelles que soient leurs différences ou leurs problèmes spécifiques.
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